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Méthodologie

Jeunes
(15-34 ans)

63%

Personnes
en situation
de handicap

25%

RurauxUrbains

47%53%

60%
Hommes Femmes
40%

69%
résidents 29%

personnes
déplacées internes

1%
personnes réfugiées, 
retournées, rapatriées Principales sources d’insécurité

Dans le cadre du programme « Avenir Juste » financé 
par Cordaid, SIPRI et son partenaire POINT SUD 
mènent des enquêtes de perception auprès d’un 
échantillon représentatif de 562 personnes dans les 
régions de Bandiagara, Gao, Mopti et Tombouctou   
au Mali dans 16 communes.

Les questionnaires sont administrés par une équipe de trois 
facilitatrices et sept facilitateurs.     
Conformément aux attentes exprimées par CORDAID, une attention 
particulière est portée à l’inclusion des femmes, des jeunes, des 
personnes en situation de handicap et des personnes déplacées ou 
réfugiées. 
L’échantillon se répartit comme suit : 

/// Source : carte du Mali, réalisée par Dr. O.Dembélé, 
coordinateur du projet Avenir Juste au sein de POINT SUD.
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Zones d’enquête
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• Mopti

Perceptions de la situation sécuritaire au niveau local
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Les perceptions de l’insécurité
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Les attaques, vols et menaces 
contre la population

TOMBOUCTOU

MOPTI
Bandiagara

Youwarou

Tombouctou

Sio
Tenenkou

GAO
Bourem

KIDAL

SÉGOU

Ansongo
Gabero

Gao

Tessit

Koro

Mopti

Dire
Kondi

Alafia Rharous

Autres régions

Limite des régions de l’étude

Limite des communes de l’étude

Echelle : 
0 100 200 km

100
80
60
40
20

0

Anso
ngo

Bandia
gara

Boure
m

Diré
Gabero

Gao
Kondi

Koro

La
fia

M
opti

Rharo
us

Sio
Te

nenko
u

Te
ss

it
To

m
boucto

u
Youwaro

u



19%68%

Les relations entre les populations 
et les forces étatiques de sécurité 

Les forces étatiques sont essentiellement 
présentes dans les zones urbaines. 

Confiance exprimée envers 
les acteurs sécuritaires

La confiance dans les acteurs de la 
sécurité reste toujours élevée (entre 
60 et 85% selon les acteurs) mais le 
comportement des FDS et des forces 
russes est de plus en plus critiqué. Les 
groupes d'auto-défense, les forces 
russes et les forces armées sont à la 
fois des cibles des groupes armés 
mais aussi dénoncés pour leurs 
comportements violents.

En dépit de la persistance des insécurités, les relations entre les populations 
interrogées et les FDS sont qualifiées de « bonnes » et de « normales ». 

Les perceptions recueillies reflètent les impressions subjectives des répondants. Elles fournissent 
des informations sur la façon dont les personnes comprennent et interprètent ce qu’elles voient, 
croient, pensent et ressentent et, surtout, comment elles donnent un sens à leur environnement.

Dans leur environnement immédiat, 
les répondants indiquent se sentir : 

en sécurité

13%

en danger« partiellement 
en sécurité »

Départ de la MINUSMALa situation sécuritaire sur le plan 
national s’est détériorée car il y a 
trop de propagande, ce qui se dit 
sur les médias et la réalité sur le 
terrain est différent. Ils disent qu’ils 
ont frappé l’ennemi mais si on 
vérifie le plus souvent ce sont des 
civils qui ont été touchés.   
(Propos d'un résident, Gao, avril 2025). 

Les djihadistes sont dans les 
environs, hier les enfants sont 
partis dans la brousse pour 
chercher du bois de chauffe : 
les haches, coupe-coupe, ânes 
et nos charrettes tout a été 
emporté par les djihadistes qui 
interdisaient à couper des 
herbes pour en faire usage, il 
faut une médiation ou une 
intervention pour que cela 
cesse.       (Propos d’une résidente, 
Youwarou ville, avril 2025). 

Forces étrangères

100

Groupe d'auto-défense

Autre
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Rural
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Économique :  
pauvreté, manque 

de ressources

Sécuritaire :
insécurité

Climatique :
accès de plus en plus 

difficile aux ressources 
naturelles comme l’eau

Principales sources d'insécurité :

53%

2%
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45%
64%

32%

Doivent s’appuyer sur des forces étrangères 
non européennes

Doivent assurer seules la défense du pays

Doivent s’appuyer sur des forces européennes

Doivent s'appuyer sur les forces américaines
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Doivent s’appuyer sur les pays voisins
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Rôle des forces de défense et de sécurité
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Impact :

Impact par région :

Bandiagara
Gao

Mopti
Tombouctou

Économique
Aucun impact Sécuritaire

Politique
Sur la cohésion
sociale

59%

37,9%
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28%

8%
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0,4%
6,4%
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Impact sur la situation économique :

N’a pas changé
S’est dégradée S’est améliorée

Je ne sais pas
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Tombouctou
En sécurité

En danger

Partiellement 
en sécurité

Très en sécurité

En grand danger



La société civile locale et les questions de sécurité

Politique nationale

Recommandations 

Lutter contre les discriminations 
qui conduisent à des abus et 
former les FDS au respect des 
droits humains

Appuyer la mise en place de 
comités locaux de sécurité, à 
l’échelle nationale.

Renforcer le déploiement des FDS 
dans les zones rurales 

La « société civile » est très présente au niveau local : les populations y associent une 
grande variété d'acteurs allant des autorités traditionnelles et coutumières, des chefs 
religieux aux organisations de femmes ou de jeunes. 
Les principales activités sont l’organisation de rencontres et des séances de 
sensibilisation, mais peu d’actions concrètes sont mises en avant.
Ce sont les associations et mouvements de jeunes qui sont reconnus comme jouant 
un rôle plus important au quotidien dans les relations avec les FDS. Le rôle des 
organisations de jeunes est notamment mise en avant dans la sécurisation des villages.

Sécuriser les axes et les foires 
afin de rompre l’isolement des 
zones rurales en permettant 
l’acheminement des produits 
de première nécessité.

Soutenir la mise place d’une 
police de proximité afin de 
faciliter les échanges entre les 
populations et les forces, et 
renforcer la confiance.

Accès à la justice

Mauvaise décision

Bonne décision
Je ne sais pas 

Mauvaise décision
Bonne décision

Sortie de la CEDEAO et création de l’AES Prolongation de la transition

Fin de l’Accord pour la paix et la réconciliation

Avr. 2025

Oct. 2024

Impact par région

Bandiagara
Gao

Mopti
Tombouctou

Création de l’AES Sortie de la CEDEAO Octobre 2024Avril 2025
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justice rendue par 
les groupes armés

1%

0%

aucun de ceux là

42%

28%

28%

système de justice 
traditionnel

système religieux

système de justice 
étatique

Conclusions 

Cette recherche a été menée dans un contexte économique difficile 
entre manque d’électricité et hausse des prix. Les pénuries des 
produits de première nécessité sont une conséquence importante de 
l’insécurité. 
Les populations des villes et celles des campagnes ne sont pas 
soumises aux mêmes menaces. Les populations des campagnes 
subissent les attaques, les enlèvements, le vol de bétail et paient la 
zakât dans certaines zones. Les populations des villes se sentent plus 
protégées mais elles subissent aussi vols et braquages et autres 
violences. 
La pression des groupes djihadistes sur les populations est très forte 
imposant des normes sociales et taxes. Le bétail a disparu de certaines 
zones.  

Perception de l’indépendance de la justice étatique : pour 46 % la 
justice est peu indépendante.
36 % des personnes attendent de la justice qu’elle ne soit pas corrom-
pue et 38 % qu’elle soit rendue dans le respect de tous.
Justice traditionnelle : 32 % répondent que le problème sera traité 
rapidement.
75 % souhaiteraient recevoir un procès-verbal de la décision du chef.
Pour 73 % des personnes, les décisions de justice traditionnelle doivent 
ensuite être transférées/centralisées au niveau étatique.


